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  CHRISTIAN SORREL


  Université de Lyon




  Introduction




  La publication par les Éditions du Cerf du Dictionnaire des évêques de France au XXe siècle apporte aux historiens des matériaux considérables qui les aideront à progresser sur les chantiers de recherche en cours. Si l'Église catholique ne se réduit pas à sa hiérarchie, il n'en est pas moins vrai que les évêques, dont le concile Vatican II a redéfini l'identité et revalorisé le ministère, ont toujours occupé et continuent à occuper une place essentielle dans sa vie et dans la perception qu'en a la société. Il n'est donc pas étonnant que les historiens du religieux contemporain, parfois accompagnés par les sociologues, les aient constitués en objet d'étude, en recourant pour l'essentiel à deux démarches, complémentaires plus que concurrentes, sans tentation glorificatrice, ni pente accusatrice.




  La biographie épiscopale, héritière de l'éloge funèbre et de l'hagiographie, reste une voie d'accès privilégiée{1}. Le genre biographique, disqualifié un temps par une historiographie prompte à nier toute pertinence à l'expérience singulière, n'a jamais été délaissé dans le champ de l'histoire religieuse, comme l'atteste la démarche exemplaire et fondatrice de Jean-Marie Mayeur, dont la leçon de méthode garde toute sa vigueur : « La connaissance d'une époque est indispensable à la compréhension d'un homme. Inversement, dans le miroir d'une existence, se reflètent les problèmes d'un temps{2}. » Pour le XXe siècle, deux générations d'évêques surtout ont suscité des travaux. La première, dont la carrière s'inscrit encore largement dans l'époque concordataire, a été le témoin de la Séparation des Églises et de l'État et de la crise moderniste, mais ce sont d'abord les figures en marge de l'épiscopat qui ont retenu l'attention en suscitant une réflexion sur l'écart à la norme contemporaine{3}. Il n'en est pas de même pour la génération des années 1930-1960 dont quelques personnalités majeures ont été étudiées en partant souvent d'un questionnement sur le rôle de l'Église catholique dans la Seconde Guerre mondiale{4}. Il reste cependant encore beaucoup à faire pour connaître cette génération et, plus encore, la suivante, actrice du concile et de la crise des années 1970, en dépit des témoignages qu'elle a laissés{5}.




  Les mêmes distorsions chronologiques, liées pour partie à la question des sources, trop souvent mal classées ou peu accessibles (Centre national des archives de l'Église de France, fonds diocésains), pèsent sur la démarche prosopographique, introduite à partir d'une histoire sociale des élites qui excluait souvent l'épiscopat de son champ, sans vraie justification{6}. Le XIXe siècle a bénéficié en premier de ce type d'approche grâce aux travaux de Jacques Gadille sur la théologie politique des évêques concordataires à l'aube de la Troisième République, de Jacques-Olivier Boudon sur le profil de carrière des futurs évêques et les procédures de recrutement et de Séverine Blenner-Michel sur l'adéquation du style de vie et des modes d'action des prélats aux attentes de l'État français et de la Cour de Rome{7}. La réflexion sur le XXe siècle, menée d'abord par les sociologues et les politologues et marquée notamment par une enquête sur les évêques en charge entre 1978 et 1984{8}, s'est déployée avec des travaux sur le renouvellement du corps épiscopal, objet de la thèse de Marc Minier, et son identité générationnelle, étudiée par Frédéric Le Moigne pour les années 1930-1960{9}. Le portrait de groupe de l'épiscopat conciliaire est en revanche encore à peine esquissé{10}, tout comme celui de ses successeurs, qui portent la marque du pontificat de Jean-Paul II, malgré quelques études pionnières comme celle de Martial Busuttil{11}.




  C'est en fonction de ces positions historiographiques qu'a été conçu le programme du colloque organisé en novembre 2010 à l'université de Lyon par l'équipe « Religions, Sociétés et Acculturation » du Laboratoire de recherche historique Rhône-Alpes (UMR CNRS 5190) à l'occasion de la publication du Dictionnaire des évêques de France au XXe siècle. Il s'agissait, en procédant à une évaluation des matériaux réunis par ce nouvel instrument de travail, d'identifier des axes prioritaires de recherche sur l'épiscopat du XXe siècle et d'insister en particulier sur sa seconde moitié, dont les historiens sont invités à se saisir plus nettement. La première partie (« Écrire l'histoire de l'épiscopat du XXe siècle ») propose un bilan du Dictionnaire centré sur la notion de « générations épiscopales » et confronté aux approches conduites dans deux autres pays, l'Allemagne et l'Espagne. La deuxième partie (« Portrait de groupe ») s'intéresse aux parcours des évêques, aux facteurs qui les préparent à leur rôle, au style qu'ils adoptent, à leur dimension intellectuelle et spirituelle et aux réactions qu'ils suscitent. La troisième partie (« L'évêque en son diocèse ») s'intéresse à leur gestion au quotidien, des grands projets immobiliers aux choix politiques ou pastoraux en passant par la question de leurs collaborateurs et de leur emploi du temps. La quatrième partie enfin (« Un épiscopat français ») s'interroge, en lien avec les mutations ecclésiologiques, sur les structures de concertation développées au cours du siècle et les logiques collectives qu'elles permettent dans l'espace public. Ainsi se dessinent les lignes de force de l'étude d'un corps qui constitue sans aucun doute, malgré les mutations et les contestations, une élite pour l'Église catholique et la société française.




  
Première partie


  


  Écrire l'histoire de l'épiscopat du XXe siècle





  FRÉDÉRIC LE MOIGNE


  Université de Bretagne occidentale




  Générations d'évêques dans la France du XXe siècle




  Le Dictionnaire des évêques de France au XXe siècle est la mise en miroir des destins individuels pour un portrait de groupe. C'est le propre d'un genre, à mi-chemin entre la biographie d'essence aristocratique et la prosopographie de type égalitaire, encadré par les bornes sécurisantes du classement alphabétique. Il est toutefois salutaire de se risquer à des découpages transversaux de manière à apprivoiser un objet qui risque de générer une lecture trop sélective ou trop évasive. Quel classement est alors le plus pertinent à opérer ? Celui des évêques par pontificat{12}, par nonciature{13}, par stratégie pastorale, par théologie de l'épiscopat, par espace, par style ? Chacun des contributeurs de cet ouvrage apporte sa grille de lecture. C'est une notion communément utilisée dans l'histoire et la sociologie des élites, en particulier intellectuelles{14}, qu'il nous faut interroger, celle de génération. Conscient du côté passe-partout de ce concept volontiers expansionniste (le « générationnisme{15} ») ou trop restreint au temps présent et à la jeunesse{16}, on plaidera ici pour une extension encadrée de la grille générationnelle dans le champ du catholicisme français contemporain. Pour le XXe siècle épiscopal, il paraît ainsi pertinent de distinguer trois « générations longues{17} », repérées par trois événements fondateurs{18} – celle de la Séparation, celle de la condamnation de l'Action française à l'orée des années 1930, celle enfin du concile de Vatican II –, ce qui correspond au rythme de vingt-cinq à trente ans propre au renouvellement générationnel et à une partition chronologique (début, milieu, fin de siècle). Outre l'événement marqueur ou structurant, le changement de stratégie pontificale, le renouvellement démographique conséquent constituent la conjonction d'éléments forts pouvant fonder et caractériser une génération hiérarchique sur la longueur. Un tel découpage immédiatement opérant pour les évêques de Pie X, Pie XI et Paul VI, s'il peut insérer aisément les courts pontificats de Benoît XV dans la continuité de Pie X et de Jean XXIII entre ceux de Pie XII et de Paul VI, doit cependant reconnaître la spécificité et les recompositions des deux longs pontificats de Pie XII et de Jean-Paul II en milieu et en fin de siècle qui introduisent une ponctuation décennale et duo-décennale (ou « génération courte ») dans la coupe générationnelle esquissée. Cette communication en restera donc à la justification de ces césures en tenant compte des recompositions liées aux événements.




  
La génération de la Séparation




  Il paraît réducteur de s'en tenir, pour le début du siècle, à la distinction d'une simple génération d'évêques de Pie X, même fondatrice, structurante et emblématique, dès lors que les prélats nommés par Benoît XV puis ceux du pontificat de Pie XI jusqu'en 1926 s'inscrivent dans un cadre similaire tant juridique{19} que doctrinal et stratégique. Ce cadre est celui de l'entrée définitive dans l'âge romain{20}, de la défense catholique et de l'adaptation de l'Église de France au régime de Séparation qui tient parfois de l'improvisation. Pie X aide l'historien dans sa recherche d'une borne de fondation du XXe siècle épiscopal. Alors que les Inventaires offrent la photographie complexe d'un épiscopat encore « discordataire{21} », la consécration le 25 février 1906, à Saint-Pierre de Rome, de quatorze évêques français, dont un certain nombre de récusés par le système concordataire, ouvre un chapitre nouveau.




  Cet acte fondateur crée en effet une conscience initiale de génération autour des « quatorze » et de Pie X, sans pour autant effacer toute la complexité d'une certaine diversité des profils d'accès à l'épiscopat jusqu'en 1908 du fait du système de cooptation{22} qui montre le maintien d'une expression concordataire ponctuellement visible par ailleurs (assemblées plénières). À partir de cette date, et jusqu'en 1925, la machine intransigeante, entendue comme celle de la Congrégation consistoriale, désormais compétente dans la sélection des évêques français, se met en effet en route dans la constitution d'un profil quasiment unique de prélats (Sevin, Charost, Nègre, Chollet, Penon, Le Fer de La Motte){23}, abandonnant le rabat gallican pour la doctrine et le combat romains.




  À la veille de la Grande Guerre, après la soixantaine de nominations de Pie X et les démissions d'évêques emblématiques du Ralliement (Renou, Herscher, Lacroix{24}, Sueur), les concordataires cessent d'être majoritaires{25}. L'évolution de l'épiscopat se mesure à l'atténuation des attaques intégristes contre lui, à la progression des soutiens hiérarchiques à l'Action française (cinq en 1906, une moitié de la vingtaine de promus entre 1910 et 1914){26}, au rapport difficile avec les autorités républicaines (querelle des manuels). L'évêque s'affirme comme notable indépendant{27} en quittant son habit concédé de « préfet violet » (expulsion du palais concordataire), en adoptant une posture plus dynamique, parfois en rupture avec ses prédécesseurs « fin de siècle ». La « première Action catholique{28} » (Gouraud à Vannes), la réorganisation matérielle du diocèse (Gieure à Bayonne), le terrain social (Gibier à Versailles){29}, la défense de la doctrine en pleine crise moderniste offrent ce terrain d'expression. Force est toutefois de constater que cette génération du denier du culte affronte la restructuration, certes en rang serré, mais sans institution collective, sans relais de masse organisé et dans un cadre principalement diocésain. Ce qui n'empêche pas la tentative de construction d'une nouvelle représentation épiscopale, à la fois plus populaire et plus autoritaire, fondée sur « le concordat du peuple et de l'Église{30} ». Cette identité de combat contribue à enraciner durablement la représentation de l'évêque du XXe siècle dans le conservatisme.




  La disparition de Pie X et le premier conflit mondial n'inversent pas cette tendance, notamment pour ce qui est des difficultés organisationnelles, même s'ils donnent au camp « transigeant » de l'épiscopat français une possibilité nouvelle d'expression. L'Union sacrée conforte incontestablement la diplomatie des anciens concordataires (Amette{31}), y compris les émérites (Herscher, Lacroix). Plus encore la sortie de guerre, marquée par le rétablissement des relations diplomatiques entre la France et le Saint-Siège et le Second Ralliement, met en avant les figures de conciliation – Touchet (« cardinal de Jeanne d'Arc »), Chapon (diocésaines) – et de commémoration – Marbeau, Julien dont la nomination en 1917 témoigne de l'inflexion libérale de Benoît XV qui reste toutefois atténuée sur le terrain hiérarchique français. Ces minoritaires de l'épiscopat, souvent vieillissants, méritent d'être reconnus dans leurs combats (défense de Saint-Sulpice contre le Séminaire français de Rome{32}) comme dans leurs appuis à Rome et sous la nonciature parisienne de Mgr Cerretti. Mais ce personnel, tout résistant soit-il, est trop peu renouvelé au début des années 1920.




  La Grande Guerre n'a pas brisé l'élan intransigeant bien au contraire. La période met en lumière des figures particulièrement conservatrices du patriotisme. « Défenseurs de la Cité » (Luçon, Charost) et autres agents zélés de la commémoration (Ginisty, Tissier) récupèrent, en particulier par leurs médailles de guerre, y compris la Légion d'honneur acceptée cette fois sans réticence, le statut élitaire perdu lors du discordat et de la Séparation. L'assemblée des cardinaux et archevêques (ACA) de Mgr Chollet, créée en 1919, est le pendant feutré des tribunes de la Fédération nationale catholique, mobilisée contre le Cartel des gauches. Il y a là une belle continuité de l'évêque « du triomphe{33} », pour reprendre l'expression d'Yvon Tranvouez{34}, préparée lors des congrès diocésains de l'avant-guerre{35} et poursuivie dans les manifestations de masse masculines de 1924-1925. Alors que le Second Ralliement résiste à cette phase d'anticléricalisme plus que de résurgence de la Séparation (les relations diplomatiques ne sont pas rompues), l'épiscopat français est de plus en plus conservateur. C'est la grande période d'influence du P. Le Floch depuis le Séminaire français de Rome et la Consistoriale. L'Action française séduit pratiquement toute la haute hiérarchie et convainc la base des évêques{36}, ce que confirment les dernières promotions de la Consistoriale (Llobet transféré à Avignon en 1925). Le chant du cygne de l'intransigeantisme hiérarchique, à savoir la déclaration de l'ACA de mars 1925 contre le laïcisme, apparaît comme une sorte de Vehementer nos de l'épiscopat français. Il est significatif que ce texte emblématique de la génération de la Séparation, écrit par le dominicain Janvier, conseiller de Chollet, apparaisse dix ans après la mort de Pie X, à la fin de la période d'influence maximale des évêques intransigeants.




  Aux yeux de Pie XI cependant, le personnel hiérarchique semble profondément inadapté à la situation française. D'où une réforme complète de son mode de sélection (dessaisissement de la Consistoriale du cardinal De Lai au profit des Affaires ecclésiastiques extraordinaires de Gasparri, arrêt des influences intransigeantes du duo Le Floch-Chollet) pour établir une nette coupure générationnelle dans l'épiscopat français à partir de 1926. La condamnation pontificale de l'Action française en est bien sûr l'élément accélérateur, ce qui met les évêques de France au premier rang des préoccupations du pape.




  
La génération milieu de siècle




  La génération des années médianes du siècle dernier occupe une place centrale dans la mémoire de l'épiscopat contemporain, ce qu'entretient l'historiographie attelée depuis les années 1990 au portrait assez systématique de ses grandes figures, celles des derniers princes de l'Église{37} confrontés aux événements les plus dramatiques du siècle. Outre la valeur intrinsèque des chefs de cordée nés dans les années 1880 (Liénart, Gerlier), cette réputation tient beaucoup au fait que l'on se trouve face à une véritable génération{38}, modelée par un calibrage collectif initial – celui du nonce Maglione – qui n'a peut-être jamais été aussi rigoureux dans le siècle en raison de l'intensité du combat pontifical contre Maurras{39}. Ce formatage collectif donne sa force même aux plus effacés du groupe. La visibilité de cette génération est permise par une longévité exceptionnelle – plus de trente ans de pouvoir{40} –, des bornes claires – de la condamnation de l'Action française au concile Vatican II –, période qui correspond en grande partie aux espoirs de conquête des milieux par l'Action catholique spécialisée dont le début au moins a pu être considéré comme un nouveau printemps pour l'Église de France. La visibilité est également permise par l'inscription de cette génération dans le « trend belliqueux{41} » de l'histoire nationale, avec cette naissance après la défaite de 1870, la jeunesse héroïque au front durant la Grande Guerre, la maturité compromise par le second conflit mondial et, pour certains, une vieillesse concernée par la guerre d'Algérie{42}. Les anciens combattants de 1914-1918 accèdent à l'épiscopat au moment précis, celui de la fin des années 1920, où la conscience de génération se structure tant à l'échelle nationale qu'européenne{43}. La « génération du feu{44} » et la génération Pie XI se rencontrent dans le pacifisme, devise du souverain pontife et axe du briandisme. Doit être évoquée également l'importance pour cette génération de la question sociale, depuis l'adhésion de jeunesse à Léon XIII jusqu'à la longue confrontation au communisme, avec un épiscopat marqué par la crise économique, prolongée par les privations du conflit mondial, puis celles de la reconstruction. Sa réponse encore une fois s'est placée sur le terrain de l'Action catholique.




  Les traits de ces évêques sont suffisamment connus pour qu'on puisse les évoquer rapidement. Majoritairement sulpicienne par sa formation, ses réseaux de promotion, de sociabilité (Semaines sociales{45}) et de spiritualité (prêtres de Saint-François-de-Sales) qui se combinent avec ceux du monde ancien combattant, cette génération est avant tout pastorale (son modèle reste l'évêque actif qui réussit à réveiller un diocèse léthargique), ce qui nourrit un capital d'identification dans le jeune clergé. Les discours sont volontaristes, parfois optimistes lorsqu'ils développent l'idée de conquête, courtois à l'égard des pouvoirs publics (rôle de Verdier, intervention de Liénart après le suicide de Salengro), en grande partie grâce à une place apaisée dans la nation du fait des médailles militaires et des honneurs de la République. Cette reconnaissance générale, qui se fixe surtout autour de quelques personnalités, contraste avec les critiques – vives lorsqu'elles sont issues de l'intégrisme (Luc-Verus), relayées par une partie de l'ancienne garde hiérarchique coupée de sa devancière –, qui trouvent cette génération défaillante sur le terrain doctrinal. La critique fut dans un premier temps rejetée à Rome puis mieux entendue dans le courant des années 1930.




  On est en effet tenté de distinguer, au sein de la génération milieu de siècle, les nominations de Maglione pour tourner la page de l'Action française entre 1926 et 1936 de celles obtenues ensuite par Pacelli. Dès 1930, ce dernier, tout juste nommé secrétaire d'État, revendiquait au sein de la congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires un changement de profil des évêques français défini ainsi : primauté des études romaines, priorité à la doctrine, soin apporté aux séminaires, rang intellectuel à tenir, méfiance à l'égard des tendances démocrates et sillonnistes. Après une phase d'isolement sur cette question au sein de la curie{46}, Pacelli est entendu de Pie XI et de Maglione, de retour à Rome à partir de 1936. Élu pape, il contrôle complètement la sélection des évêques français. C'est le nonce à Paris, Valerio Valeri, qui répond à ses attentes avec la sélection de candidats nés dans la décennie 1890 (Martin, Lefebvre, Théas, Guerry, Vansteenberghe{47}). Tous sont issus du Séminaire français de Rome et défendent une ligne plus intégraliste et doctrinale que leurs prédécesseurs immédiats, majoritairement sulpiciens. Cette cohorte de 1940 s'agrège à la promotion de Suhard sur le siège parisien en mai, faisant elle-même suite à la levée de l'index contre l'Action française. Les nominations de l'Occupation, qui suivent le repli de Valeri à Vichy, répondent à ce même modèle avec un choix privilégiant les anciens de la via Santa Chiara (Cazaux, Le Bellec, Petit, Le Couëdic).




  Toutefois, le traumatisme de la guerre, de l'Occupation et de l'État vichyste, auquel se confrontent, rappelons-le, trois strates d'évêques (ceux d'avant la condamnation de l'Action française, ceux de Maglione, ceux de Pacelli), constitue un événement niveleur et régénérateur comme a pu l'être celui de la Séparation. Les nuances constatées dans l'épiscopat se fondent dans l'adhésion et la notabilisation maréchalistes{48}, les espoirs rêvés d'une audience accrue dans la société française. En clair, la guerre donne une identité générationnelle nouvelle au corps épiscopal français, non liée ici forcément à l'âge, bien que le socle et le modèle d'adhésion soient incontestablement la génération des anciens combattants{49}, mais à la forte communauté d'empreinte de l'événement.




  En dépit du cloisonnement, notamment par rapport à Rome, et de la nécessaire individualisation des destins qui sépare Saliège d'Auvity, la lecture générationnelle s'impose par l'unanimisme du corps – la « génération Pétain » qui perdure en grande part à la Libération –, ainsi que par le rejet mécanique et souvent viscéral des générations résistantes, surtout la plus jeune. Signes de ce nivellement hiérarchique, les démissions de la Libération concernent un évêque intransigeant, pur produit de la Consistoriale nommé par Benoît XV (Du Bois de La Villerabel), comme un prélat social emblématique de la génération Pie XI (Dutoit). Enfin, c'est à Guerry, né en 1890 et nommé en 1940, que revient le rôle de défendre l'honneur contesté de l'épiscopat français entre 1945 et 1947{50}.




  Ce qui compte ici, c'est de constater le vieillissement prématuré du corps épiscopal, vieillissement qui n'a pas été stoppé à la Libération par le renouvellement des évêques, toujours sélectionnés selon les principes pacelliens définis avant-guerre et dans un rythme de mutation ralenti en raison du faible nombre de sièges vacants. De fait, à la plus grande colère de Bidault{51}, il a manqué une épuration, une génération épiscopale de la Libération, et donc des évêques emblématiques d'un point de vue social et résistant{52} qui auraient renouvelé en profondeur l'épiscopat comme après la condamnation de l'Action française. La dépréciation collective s'accompagne d'une valorisation individuelle d'une minorité d'évêques, soit sur le terrain patriotique (Saliège), soit sur le terrain missionnaire (renversement de l'image de Suhard), soit encore sur le terrain liturgique (Pinson, Weber). L'évêque providentiel est la résultante inversée d'une déception collective et générationnelle.




  Sur la durée, de la Libération jusqu'à la fin du pontificat de Pie XII et même de celui de Jean XXIII, le renouvellement hiérarchique existe cependant, avec les prélats nés en 1900 qui accèdent à l'épiscopat dans la seconde moitié des années 1940 et durant la décennie 1950. Ces évêques, malgré des personnalités très intéressantes (Garrone, Chappoulie, Marty, Provenchères, Puech, Villot, Veuillot), mais qui attendent encore leurs biographes, n'ont pu immédiatement se détacher de la génération précédente, faute d'événement et d'identité fondateurs, de rupture pontificale, mais surtout en raison de la longévité des évêques nés dans les années 1880-1890.




  La durée des épiscopats suppose le partage de pouvoir entre les générations courtes. Sur la centaine d'évêques promus de 1945 à 1962, un peu plus de quarante{53} ont commencé comme auxiliaires ou coadjuteurs pour accompagner la vieillesse des résidentiels nommés dans les années 1920-1940. Par-delà des cohabitations saines et des passages de témoin profitables qui composent aussi l'un des aspects du jeu de relève des générations – ce qu'attestent des déclarations de respect{54} et même d'admiration de certains membres de la génération 1900 pour sa devancière –, le passage de relais n'a pas souvent été facile et peut être symbolisé par le difficile coadjutorat de Mgr Garrone auprès du cardinal Saliège et bien d'autres exemples de dépressions (Mgr Jacquemin auprès de Mgr Picaud à Bayeux). La tension se perçoit dans les titres. Les glorieux aînés de la génération Pie XI, épaulés par leurs proches cadets des premières nominations de Pie XII, ont bénéficié de la majorité des promotions, tant pour les archevêchés{55} que pour les chapeaux cardinalices{56}. Ces archevêques gardaient le pouvoir aussi bien à l'ACA que lors des assemblées plénières, au rythme triennal à partir de 1951, et qui restaient extrêmement hiérarchiques{57}.




  Cependant, malgré ce poids renforcé par les pesanteurs de la fin du pontificat pacellien, il faut bien admettre que, dès avant le concile, la génération née en 1900-1910 a su tirer son épingle du jeu. Le contraste est même saisissant dans les années 1950 et au début des années 1960, non pas avec les leaders (de Liénart à Guerry en intégrant même Cazaux), mais avec la majorité des anciens aux épiscopats bien trop longs pour être dynamiques (il y a ainsi cinq démissions entre 1954 et 1956). La fin des années 1950 voit logiquement se multiplier tensions et scandales (Théas à Lourdes) qui sont le propre des fins de règnes autoritaires, mais de plus en plus contestés de l'intérieur.




  Le dynamisme se remarque au contraire dans les diocèses aux évêques débutants (Angers avec Chappoulie, Coutances avec Guyot, Quimper avec Fauvel). Ce sont ces prélats, parfois auxiliaires ou coadjuteurs (Ménager à Versailles, Vial à Nevers), très concernés par l'Action catholique spécialisée, qui sont à même de lancer les premières enquêtes de sociologie religieuse du chanoine Boulard et de commencer à mettre en œuvre la pastorale d'ensemble. C'est surtout sur le plan national que leur action est déterminante, en grande partie parce qu'ils trouvent dans cet espace un terrain à investir, alors que celui du diocèse est encore contrôlé par les aînés{58}. Ces évêques jouent un rôle déterminant durant cette transition institutionnelle majeure du début des années 1960 qui voit les « technocrates » refondre l'épiscopat en lui donnant ses structures collectives et son appareil national. Rénovation du secrétariat de l'épiscopat (Villot, Gouet), création de la conférence des évêques de France (Garrone), mise sur pied des nouvelles régions apostoliques, aboutissement du découpage diocésain de la région parisienne (Veuillot, Renard), intensification du travail des commissions épiscopales, rédaction de grands rapports d'orientation (Garrone) caractérisent en effet cette période importante. Ces hommes d'appareil, au jargon sociologique, adeptes des réunions parisiennes, à la modernité affichée (le clergyman), travaillent naturellement sur ces projets avec l'ancienne garde hiérarchique, celle de la soutane. On perçoit cependant des tiraillements entre anciens et modernes, concernant la paternité des réformes (Feltin contre Veuillot) ou dans tel éloge trop appuyé de Guerry sur l'ACA en voie de remplacement.




  
La génération conciliaire et postconciliaire




  Vatican II{59} offre, toujours sous la coupe des grands anciens dont c'est cependant le dernier acte{60}, un théâtre unique de révélation de la relève générationnelle. L'événement détache en quelque sorte les évêques nommés dans la décennie 1950 déjà repérés (Garrone, Veuillot, Villot, Marty, Gouyon) de leur socle milieu de siècle pour les rattacher à celui du concile. De jeunes évêques, à peine nommés à la fin du pontificat de Pie XII et plus encore par Jean XXIII ou Paul VI (Elchinger, Jenny, Huyghe, Riobé, Schmitt, Sauvage), suppléent la majorité des anciens et trouvent un terrain immédiat d'affirmation durant les sessions, les commissions et dans les coulisses de Vatican II. C'est tout autant, grâce au renouvellement démographique (près de soixante-dix évêques nommés dans la décennie 1960), l'acte de naissance d'une génération entière, née entre 1905 et 1920, rattachant ceux qui ont participé à l'événement directement{61} et dans leur majorité fort modestement, voire indirectement dans les diocèses.




  La génération des Pères évêques, en référence au statut de Pères conciliaires, rompt par la simplicité du titre revendiqué avec le long passé monarchique, protocolaire et hiérarchique du « Monseigneur ». Cette représentation lisse de la génération par rapport à l'événement structurant est clairement une charge pour les adversaires intégristes, car elle souligne l'appartenance de l'épiscopat français à la « pointe de la majorité conciliaire{62} ». De fait, cette génération épiscopale a désormais une identité romaine, ce qui rompt avec la trajectoire essentiellement nationale de la précédente{63}. Bien que certains éléments manquent encore pour clarifier toute la sociabilité conciliaire (en particulier concernant l'hypothèse d'une atténuation des tensions générationnelles au sein de l'épiscopat), la relation de l'évêque avec les théologiens dans le cadre de l'expertise conciliaire{64} enrichit l'évaluation collective de cette cohorte d'évêques.




  L'affirmation de la collégialité, doctrine que les évêques français ont beaucoup défendue au concile, autorise désormais à parler d'épiscopat, ce qui renouvelle assurément l'approche générationnelle. Cette rupture dans la théologie de la hiérarchie est attestée dans la pratique institutionnelle tant à Rome (synodes, conseils divers, en particulier liturgiques) qu'en France (de l'assemblée plénière aux conseils épiscopaux, presbytéraux en passant par les régions apostoliques, les synodes diocésains). On n'oubliera pas de signaler que la collégialité, concept qui s'exprime dès l'ordination et dans la concélébration, est imposée également par les circonstances : les séminaires interdiocésains, expression la plus aboutie du travail de décloisonnement, sont ainsi créés par les manques de vocations. Paul VI renforce les liens avec l'épiscopat français, tant éprouvés durant le pontificat de Pie XII, en l'associant directement au pouvoir central (ce dont témoignent, dans le cadre de l'internationalisation de la curie, les nominations de Garrone à la Congrégation des séminaires et universités et de Villot à celle du concile, puis à la tête de la Secrétairerie d'État). La crainte de la sanction qui enserrait la génération précédente est de plus évacuée (autorisation des prêtres-ouvriers en 1965). Dans cette logique, un profond modelage de l'épiscopat français par Paul VI et les Français de sa curie, notamment contre le réseau lefebvriste avec une stratégie de nominations « centristes », exclut les profils trop conservateurs et traditionalistes.




  Les traits de cette génération profondément sondée par la sociologie des élites{65} restent fondamentalement ceux d'une confrontation impossible entre l'application grisante de nouvelles normes au monde, l'improvisation en particulier dans le domaine de la liturgie, du catéchisme et du droit, la perte radicale des moyens, la confrontation large à la fin d'un cycle européen de respect de l'autorité. Cette génération d'évêques est bien celle de la « crise catholique », identité naturellement soulignée par le camp intégriste, mais que l'on peut reprendre sur le plan objectif et non forcément péjoratif{66}. La dualité concile-crise qui doit apparaître jusque dans le titre de cette génération hiérarchique s'exprime dans le contraste entre l'euphorie de la participation et de la sortie conciliaires, révélée par tant de notices du Dictionnaire, et l'expression juste d'Yvon Tranvouez lorsqu'il écrit que « devenir évêque en 1968 est une fatalité{67} ».




  Sur ce point, il faut relier avec profit l'identité de cette génération conciliaire avec son passé. On compte en effet près de trente prisonniers de la Seconde Guerre mondiale dans l'épiscopat, ce qui a conduit ces hommes du traumatisme de 1940 à l'apprentissage du déclin, à l'expérience de l'humilité et de la résignation, à la coupure avec le reste de la population, mais aussi à la solidarité du groupe dans l'épreuve, au ressourcement spirituel, à la tentative de partage d'un humanisme intellectualisé. Ces traits d'identité, qui surajoutent la sociabilité des Oflags à la sociabilité conciliaire{68}, sont repérés de nouveau durant la crise catholique.




  La contestation large de l'autorité, que l'on ne peut décliner ici, la baisse des vocations et les départs massifs de prêtres mettent en lumière l'évêque déprimé, coincé entre le marteau progressiste et l'enclume intégriste{69}, contraint de fermer son séminaire, aux prises avec les militants gauchistes de son diocèse et de son clergé. Ce sont des visages emblématiques (de Renard à Kervéadou en passant par Fougerat, de La Brousse ou Gaidon), autant qu'une réalité mathématique, avec le nombre important d'évêques nommés durant la période anté-conciliaire démissionnaires avant le terme des soixante-quinze ans, à la fin des années 1960 et dans les années 1970{70}. Ces démissions ajoutées au départ de cadres importants pour la curie romaine qui laissent en plan les diocèses, la mort prématurée de Veuillot, dont l'autorité manque à l'organisation et au leadership de l'Église de France, confortent la lecture d'une évolution négative de cette génération d'évêques. Initialement équilibré entre l'expérience des évêques ayant commencé sous Pie XII, impatients de prendre le pouvoir après les longs épiscopats, et le renouvellement démographique du concile amenant de la jeunesse, l'épiscopat en arrive à dilapider un capital d'expérience, ce qui le laisse trop tendre pour résister à la crise. Il faut cependant savoir repérer les individualités (Maziers à Bordeaux, Guyot à Toulouse) qui paraissent affronter plus vaillamment la tempête, notamment par leur capacité de dialogue. On peut se demander également si l'épiscopat français n'a pas su mieux répondre à la crise économique qu'à la crise catholique. Sa culture d'Action catholique, sa connaissance des milieux lui donnaient des armes sur ce terrain-là, exprimées notamment lors des grands conflits sociaux. Le camp intégriste n'y voit quant à lui que collusion malheureuse avec le PCF, exprimée dans les congrès de la JOC ; ce qui n'empêche pas bien sûr de réfléchir sur l'ouvriérisme indéniable de cette génération comme celui de sa précédente.




  Il n'en reste pas moins que cet épiscopat du dépouillement, cherchant à redéfinir son statut d'élite contesté, appartient à la génération effacée dont on ne retient au final que le souci d'enfouissement et la simplicité (la 2CV sympathique et provinciale de l'« antihéros » Marty et le port du complet-veston). Face à la déferlante contestatrice, la réponse de l'épiscopat a été en effet beaucoup moins individuelle et diocésaine que collective et institutionnelle. Mgr Matagrin estime alors être occupé l'équivalent de deux mois sur douze par les affaires extra-diocésaines{71} et revendique une professionnalisation nouvelle de l'évêque conciliaire par rapport à l'évêque classiquement diocésain et parfois vaguement occupé selon lui de la génération précédente{72}. Le charisme de cette génération se reconnaît moins dans le prophétisme de l'électron libre marginalisé (Riobé dans ses prises de position sur les questions de défense) que dans la page tournée collectivement, avec le « rapport Coffy » de 1971 ou le document emblématique de l'assemblée plénière de 1972, « Pour une pratique chrétienne de la politique », rédigé par l'intellectuel et homme d'appareil qu'est Matagrin. L'arrêt d'un cycle de soutien politique, annoncé en mai 1968 par le « Dieu n'est pas conservateur » de Marty, comme celui de la fin du mandat accordé aux mouvements d'Action catholique (Ménager en 1975), est conçu comme une volonté de mieux prendre en compte le pluralisme catholique jusqu'à la frontière du marxisme et de tenter de répondre à la crise. C'est le « voir, juger, agir » d'évêques attachés à résoudre le défi missionnaire par l'Action catholique, davantage que par la défense de la paroisse, du pèlerinage et de l'école. On remarquera à ce sujet le besoin ressenti du livre-entretien, peut-être pour exorciser les tensions du temps et la peur d'une perte d'influence, alors que se profile en 1978 l'élection du nouveau pape polonais.
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